Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la mise en œuvre de la législation sur le ciel unique européen, adoptée par la Commission le 5 février 2013
1.
Rapporteur: Jacqueline FOSTER (CRE/Royaume-Uni)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0254/2012 / P7_TA(2012)0370
3.
Date d'adoption de la résolution: 23 octobre 2012
4.
Objet: mise en œuvre de la législation sur le ciel unique européen
5.
Commission parlementaire compétente: commission «transports et tourisme» (TRAN)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Dans cette résolution, le Parlement se félicite de l'adoption récente, par la Commission, des deux documents suivants:
· le «Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur la mise en œuvre de la législation sur le ciel unique: le temps de la concrétisation»
, adopté le 14 novembre 2011; et
· la communication de la Commission intitulée «Mécanismes de gouvernance et d'incitation pour le déploiement de SESAR, le pilier technologique du ciel unique européen»
, adoptée le 22 décembre 2011.
Dans l'ensemble, cette résolution constitue une déclaration très utile, qui arrive à un moment crucial pour l'initiative «ciel unique européen». Par ailleurs, elle appuie l'appréciation que fait la Commission de l'état de la mise en œuvre des premier et deuxième paquets de la législation sur le ciel unique européen, qui visent tous deux à réformer le secteur de la gestion du trafic aérien (ATM).
Dans sa résolution, le Parlement souscrit à l'avis de la Commission selon lequel la mise en œuvre du ciel unique européen doit être accélérée à partir de 2012. Après examen du cadre institutionnel résultant de l'adoption du deuxième paquet législatif en 2009, les principales conclusions suivantes s'imposent: les progrès actuels sont décousus, les avantages escomptés tardent à se matérialiser et le succès de la réalisation du ciel unique européen nécessite la mise en œuvre rapide de ses principales composantes.
Le Parlement propose de tenir dûment compte de ses recommandations dans les domaines suivants:
· calendrier de mise en œuvre;
· impulsion politique; et
· stratégie de déploiement de SESAR.
7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Calendrier
Les recommandations du Parlement européen concernant le calendrier de mise en œuvre du ciel unique européen concordent pleinement avec la position de la Commission.
La Commission reconnaît que la législation sur le ciel unique européen doit être pleinement mise en œuvre de toute urgence: les délais contraignants, notamment en ce qui concerne le système de performance et les blocs d'espace aérien fonctionnels (FAB), devraient être respectés conformément au calendrier réglementaire et de manière synchronisée. À cet égard, 2012 est une année décisive.
La Commission estime, comme le Parlement européen, qu'il est nécessaire d'examiner d'urgence la question de la capacité du réseau de gestion du trafic aérien, de tenir compte des aéroports dans le développement du ciel unique européen et de prendre des mesures pertinentes pour garantir un niveau de sécurité élevé dans le ciel européen en utilisant au mieux les ressources de l'Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA).
Comme l'a rappelé le Parlement européen, la Commission participe à plusieurs activités visant à permettre l'exécution rapide du programme de modernisation pour la gestion du trafic aérien. Le déploiement de SESAR, volet technologique du ciel unique européen, aura des retombées très positives, tant pour le réseau de gestion du trafic aérien que pour l'économie.
La Commission confirme qu'elle soumettra au Parlement européen un rapport sur le processus de mise en œuvre du ciel unique européen, si possible au premier semestre de 2013, en même temps que ses prochaines propositions concernant la consolidation du cadre réglementaire existant (ciel unique européen II +).
Impulsion politique
Le Parlement européen souligne, à raison, que le soutien politique des États membres est indispensable à la réussite de la mise en œuvre du ciel unique européen. Il les invite donc à réaffirmer leur volonté de faire de ce processus un succès. La Commission se félicite que le Parlement européen reconnaisse le caractère fondamental de l'appui des États membres pour surmonter les difficultés.
De nombreuses mesures positives ont déjà été prises (comme, par exemple, la mise en place du gestionnaire du réseau de gestion du trafic aérien et le lancement de la première période de référence du système de performance pour la période 2012-2014), mais d'autres étapes essentielles approchent, telles que la création de blocs d'espace aérien fonctionnels avant le 4 décembre 2012. La Commission salue la proposition selon laquelle il convient d'élaborer une stratégie globale pour accélérer la mise en place des blocs d'espace aérien fonctionnels et prendra des mesures rapidement après la date officielle de création de ces derniers.
La Commission confirme qu'elle est clairement déterminée à prendre toutes les mesures nécessaires en cas d'absence de mise en œuvre des exigences légales essentielles ou de non-respect des délais fixés dans la législation sur le ciel unique européen. Elle envisagera de lancer des procédures d'infraction à l'expiration du délai fixé pour la création des blocs d'espace aérien fonctionnels, soit le 4 décembre 2012.
Par ailleurs, la Commission partage le point de vue du Parlement européen selon lequel la mise en œuvre de certaines exigences, telles que celles relatives à la capacité des autorités de surveillance nationales (ASN), à l'indépendance des ASN vis-à-vis des prestataires de services de navigation aérienne et à la coopération civile et militaire, doit faire l'objet d'un suivi attentif.
Enfin, en ce qui concerne un financement potentiel dans le cadre du mécanisme pour l'interconnexion en Europe, la Commission apprécie grandement le soutien apporté par le Parlement européen au déploiement du programme SESAR.
Stratégie de déploiement de SESAR
La Commission se félicite du soutien apporté par le Parlement européen aux travaux en cours sur le programme SESAR, et plus particulièrement à ses recommandations soulignant la nécessité d'une interopérabilité au niveau mondial, de partenariats efficaces entre les secteurs public et privé et d'une coopération étroite entre tous les organismes chargés de la mise en œuvre du ciel unique européen, y compris l'Agence européenne de défense (AED) en tant que passerelle entre la communauté militaire et la société civile.
La Commission considère, comme le Parlement européen, qu'il est temps de passer de la phase de développement à la phase de déploiement du programme SESAR, compte tenu du fait que SESAR et le ciel unique européen sont des politiques intrinsèquement liées. La Commission confirme sa volonté de renforcer l'interface entre les instruments du ciel unique européen (notamment le système de performance, les blocs d'espace aérien fonctionnels et le gestionnaire de réseau) et le déploiement du programme SESAR.
Le Parlement européen a appelé la Commission à mettre rapidement en place les mécanismes de gouvernance, d'incitation et de financement nécessaires pour assurer le déploiement du programme SESAR. La Commission y a consacré de nombreux efforts ces deux dernières années et a présenté une proposition connexe de règlement d'exécution en novembre 2012 (procédure de comitologie).
Le Parlement européen a manifesté son intérêt pour la proposition législative concernant le futur rôle de l'entreprise commune SESAR, que la Commission prévoit de présenter début 2013.
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